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TR  ÈS-RESPEC  TUE  USES 

REMONTRANCES 

ADRESSÉES  AU  ROI 


PAR  LE  PARLEMENT  DE  NAVARRE;  . 

Sur  la  Tranjlation  du  Parlement  de  Bordeaux 
â Libourne. 


Sire 


Le  s vertus  de  Votre  Majefié  foutîennenf 
ïa  confiance  des  Magiftrats.  Lorfqu’ils  aver- 
îiflent  votre  cœur  des  maux  de  la  Nation 
dans  Fabus  même  qu’on  fait  de  votre  au- 
torité, ils  apperçoivent  vos  vues  bienfai- 
fantes.  Le  pouvoir  arbitraire  n’emprunte  le 
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nom  de  Votre  Majefté  ^ qu’en  fe  couvransr 
à vos  yeux,  de  la  raifon  d’État.  Ce  nom  au» 
gufte  n’eft  employé  à faire  exécuter  des 
ordres  rigoureux,  qu’en  annonçant  le  bon- 
heur public. 

9 

Le  vœu  toujours  confiant  de  votre  cœur 
a été  trompé,  Sire,  dans  la  difgrace  du 
Parlement  de  Bordeaux.  Nous  avons  déjà 
porté  nos  réclamations  aux  pieds  du  trône, 
en  faveur  de  cette  Compagnie.  Nous  vous 
avons  fupplié  de  rendre  à Ja  Capitale  de 
la  Guienne,fes  Magifirats.  Qu’il  nous  foit 
permis  aujourd’hui  de  juftifier  leur  condui- 
te, & de  folliciter  un  regard  de  Votre  Ma- 
jefié  fur  l’état  déplorable  des  peuples  de 
leur  reflbrt. 

Le  Parlement  de  Bordeaux,  Sire,  a 
applaudi  avec  toute  la  France  au  projet 
conçu  dans  votre  fagefié , d’anéantir  le  ré- 
gime funefie  des  Pays  d’éledion.  II  a vu 
comme  le  lignai  d’une  régénération  defirée, 
la  Loi  qui  alloit  autorifer  dans  toutes  les 
Provinces  de  votre  empire  des  Affemblées 
patriotiques.  Mais  accoutumé  à découvrir 
le  venin  du  génie  fifcal , fouvent  enveloppé 
dans  les  plans  infpirés  à votre  bienfaifance , 
îl  a différé  de  donner  la  fandion  légale  à 
un  établiflement  dont  tous  les  détails  ne 
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lui  étoient  pas  préfentés.  Il  a mieux  aimé 
en  rerarder  le  bien,  que  paroître  approu- 
ver fes  imperfedions.  Il  a redouté  la  per- 
pétuité des  abus  qui  auroient  une  origine 
refpedable. 

Si  d’autres  Magiftifats  fe  font  déterminés 
à enrégiftrer  la  même  Loi , encore  incoro- 
plette , ils  n’ont  pas  moins  defiré  d’exami- 
ner avec  maturité  , les  Réglemens  qui  au- 
roient dû  en  être  inféparables  ; ils  en  ont 
follicité  la  communication  auprès  de  Votre 
Majefté.  Mais  ils  ont  penfé  qu’ils  ne  pou- 
voient  trop  fe  hâter  de  faire  difparoître 
radminiftration  pernicieufe  des  pays  d’é- 
ledion.  Un  zèle  égal  pour  le  bonheur  des 
peuples , a infpiré  à vos  Parlemens  une  con- 
duite qui,  fans  être  uniforme,  eft  le  réfiiltat 
des  mêmes  vues. 

. Votre  Parlement  de  Bordeaux,  Sire,  a 
développé  dans  fes  Remontrances  refpec- 
tueufes,  les  motifs  qui  l’ont  porté  à fuf- 
pendre  fon  adhélion  à la  Loi  nouvelle.  Il 
attendoit  encore  les  effets  de  fa  réclama- 
tion , lorfqu’il  a été  inftruit  qu’une  Af^ 
femblée  alloit  fe  former  dans  une  des  Pro- 
vinces de  fon  reffort.  Cette  Affemblée  n’é- 
toit  point  encore  autorifée  par  la  Loi.  Votre 
Parlement  deyoit  y voir  la  contravention 
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âüx  regîes  de  îa  police  de  votre  Rrofaume  ç^ 
un  de  ces  concours  tumultueux,  illicites 5, 
que  ks  Magiftrats  doivent  prévenir  pour 
le  maintien  de  Tordre. 

Dans  ces  temps  orageux  qui  ont  pré-» 
cédé  le  rcgne  de  Votre  Majeflé  , lorf^^ 
que  le  mépris  des  formes  légales  paroifToic 
porté  à fon  comble  , on  n’avoit  pas  en- 
core prétendu  qu’une  Loi  eût  queîqu’au- 
torité  fans  avoir  été  enrégiftrée.  Si  fa  véri- 
fication libre  & réfléchie  ne  fut  pas  alors^ 
regardée  comme  néceffaire  , au  moins  fa 
tranfeription  matérielle  für  ks  regiftres  des 
Cours , parut  - elle  indifpenfable  pour  lé^ 
gitimer  Texprcice  du  pouvoir. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  n^a  pas  dû  fe 
perfuader  que  le  projet  d’une  Affemblée  à 
Limoges  fût  l’exécution  d’une  Loi  qui  n’a> 
voit  pas  été  enrégiftrée.  Jugeant  cette  Af- 
femblée fur  ks  principes  du  Droit  public 
François , il  devoir  la  proferire.  Et  lorfque 
cette  Cour  défendît  à fes  jufticiables  de 
former  fans  autorité  un  concours  nombreux, 
fous  prétexte  d’intérêts  communs  , elle 
pourvut  à la  tranquillité  publique  , en  fe 
conformant  aux  réglés  de  la  police  fupé- 
rleure  qui  lui  eft  confiée. 

Si  on  a elTayé , Sire,  de  perfuader  à 


Votre  Majeüé  que  îa  formalité  d-^'une  lot 
cnrégiftrée , étoit  fuperflue  pour  l’établiffe- 
ment  des  AfTemblées  provinciales  , c’eft  une 
illufîon  que  votre  Parlement  doit  difîiper. 
Vos  Tribunaux  même  inférieurs , chargés 
de  s’oppofer  aux  Aflemblées  illicites,  doi- 
vent fans  doute  avoir  connoilTance  du  titre 
qui  autorife  toutes  les  corporations.  Et  queî 
autre  titre  que  la  Loi  pour  des  Tribunaux. 
Cette  cotiiîdération  d’ordre  public  s’appli- 
que à toute  forte  d’Afîemblées  nombreufes. 

Mais  les  motifs  les  plus  puilTans  fe  réu- 
nilTent  pour  exiger  que  les  AfTemblées  pro- 
vinciales foient  établies  par  une  Loi.  Elles 
font  deflinées  à affurer  la  profpérité  publi- 
que , qui  doit  repofer  fur  une  bafe  fiable. 
Leur  établifTement  efl  lepoque  d’un  chan- 
gement dans  la  conftitution  intérieure  des 
Provinces.  Si  la*  légiflation  doit  régler  les 
propriétés  & les  rapports  de  la  moindre 
importance  entre  les  particuliers , laifleroit- 
clle  les  rapports  publics  , « livrés  aux  vues 
incertaines  des  adminiflrateurs  qui  fe  fuc^ 
cèdent  rapidement. 

Mais  qu’efî-il  befoin , Sire  , de  prouver 
une  maxime  qui  a pour  elle  le  fuffrage  au- 
gu  fie  de  Votre  Majeflé.  Après  avoir  annoncé 
aux  Notables  de  votre  Royaume , le  bien- 
fait des  Aflèmblées  proyinciaks  , comme 
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devant  former  une  utile  révolution  dans 
l’Etat  , vous  avez  voulu  réalifer  les  efpé- 
rances  données  à la  Nation , dans  la  forme 
la  plus  authentique,  par  un  Edit  ; expreflioa 
confacrée  dans  notre  légiflation , pour  dé- 
ligner une  Loi  entièrement  nouvelle  dans 
fon  objet , très  importante  dans  fes  difpo- 
lirions. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  n^a  pas  dû 
croire  que  l’intention  de  Votre  Ma jefté  fût 
de  confommer  un  tel  établiflement  dans 
le  relTort  de  cette  Cour,  avant  que  la  Loi 
y eût  été  , nous  ne  dirons  pas  légalement 
vérifiée  , mais  feulement  promulguée  ; des 
principes  jufqu’alors  refpedés  , l’ont  déter- 
minée à défendre  une  AlTemblée , qui  ne 
formoit  pas  encore  dans  l’Etat  une  corpo- 
ration légale. 

Cette  conduite,  Sire  , infpirée  par  un  zèle 
éclairé  pour  le  maintien  de  l’ordre  public, a 
été  calomniée  auprès  de  Votre  Majefté; 
on  a taxé  de  réfiflance  féditieufe  à vos  or- 
dres , l’attachement  à la  Loi,  qui  eft  votre 
volonté  permanente  , puifque  vous  avez 
déclaré  ne  vouloir  régner  que  par  la  Loi. 
Ainfi  des  Magiflrats  ont  eu  le  malheur  d’en- 
courir votre  difgrace,  pour  avoir  été  fideles 
à leur  devoir. 

Mais  raffûtés  par  votre  juftice , Us  atten- 
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droient  avec  fécurité  le  retour  de  votre 
confiance,  s’ils  pouvoient  être  indifFérens 
fur  les  maux  de  leurs  jufticiables.  En  effet 
c’eft  fur  ceux-ci  qu’on  a fait  retomber  tout 
le  poids  du  mécontentement  de  Votre 
Majeffé. 

On  a paru,  Sire^  vouloir  punir  les  Ma- 
giftrats  de  leur  courage , en  les  éloignant 
de  leurs  familles , en  les  féparant  de  leurs 
amis;  on  les  a relégués  dans  une  petite  Ville 
de  leur  refîbrt , pour  efîayer  d’y  lafler  leur 
confiance  par  la  privation  de  tout  ce  qui  at- 
tache à une  Ville  opulente.  Mais  parce  que 
V.  M.  ne  perd  jamais  de  vue  Tintérêt  de  fes 
peuples , on  lui  ainfinué  que  la  tranflation  du 
Parlement  à Libourne  , rendroit  plus  adive 
la  diflribution  de  la  Juflice.  Au  contraire  ^ 
cette  tranflation  a été  l’époque  d’une  anar- 
chie funefte  dans  fon  reflbrt. 

Le  zele  des  Magiflrats  les  a accompagnés 
dans  leur  exil.  Mais  que  peut  leur  zele , quand 
les  avenues  de  leur  tribunal  font  abandon- 
nées ! Le  dépôt  du  Greffe  n’a  pu  être  tranf- 
porté  à leur  fuite.  Les  Miniftres  inférieurs 
de  la  Juflice , éloignés  d’elle , ne  lui  don- 
neront plus  un  fecours  indifpenfable.  Ces 
nombreux  fuppôts  n’auroient  point  d’afyle 
auprès  du  tribunal  ; quant  il  leur  auroit  été 
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poffible  de  déplacer  leur  établiflement  arec 
I les  titres  dont  ils  font  dépoiîtâires.  La  voix 
des  défenfeurs  du  foibie  & de  l’opprimé  ne 
fe  fait  plus  entendre  des  Magiftrats.  L’in- 
nocent dans  les  fers  gémit  en  vain  auprès  du 
fanduaire  défert  de  la  Juftice.  Ses  plaintes 
ne  frappent  que  des  murailles  infenfibles  ; le 
coupable  commence  à efpérer  l’impunité. 

Les  Juges  fubalternes,  accoutumés  à re- 
cevoir l’impulfîon  de  leurs  fupérieurs,  n’ont 
plus  d’adivité.  L’autorité  légale  n’a  prefqud 
plus  d’organe  dans  pîufîeurs  provinces  con- 
iîdérables.  Le  débiteur  de  mauvaife  foi  fe 
joue  de  fon  créancier  légitime.  L’ufurpateur 
fe  maintient  dans  fon  injufte  pofFefTion.  Les 
fpéculatioîis  du  commerce  font  fouvent  ar- 
rêtées par  des  difculîions  que  les  Juges  du 
commerce  ne  peuvent  terminer.  La  Police 
même  eft  privée  de  ce  nerf  que  lui  com- 
munique l’influence  d’un  Tribunal  fouverain. 

Nous  voudrions  , Sire  , mettre  fous  les 
yeux  de  Votre  Majefté  le  tableau  touchant  de 
tant  de  maux  ; pour  en  développer  toute  l’é- 
tendue , les  expreflions  nous  manquent,  mais 
c’en  eft  aflez  pour  intéreflér  votre  cœur  en 
faveur  d’un  peuple  fidele  dont  le  bonheur  eft 
troublé  par  la  difgrace  de  fes  Magiftrats. 

Permettez-nous,  Sire,  de  dénoncer  à 

yotre 
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Votre  Majefté  la  furprife  qui  lui  a été  faîte; 
lorfqu  on  a inféré  dans  le  préambule  des 
Lettres-Parentes  adrefTées  au  Parlement  de 
Bordeaux,  pour  fa  tranilation  ^ que  ét  gran-* 
des  & Importantes  confidérations  ont  déter^ 
miné  à le  transférer  en  une  autre  Vaille ^ ou  il 
ne  puijfe  être  dijlr ait  de  fes  fondions  ; difïî- 
mulation  deftinée  à tromper  Votre  Majefté 
fur  ies  vrais  motifs  du  confeil  qu’on  lui 
donnoit;  dérifion  infuîtante  pour  laquelle 
on  à fait  fervir  l’appareil  de  votre  autorité  , 
en  dégradant  la  majefté  d’une  loi,  en  pro- 
fanant votre  nom  facré. 

Ce  n’eft  point  l’intérêt  de  la  Juftice  qui  a 
dirigé  les  auteurs  de  ce  funefte  confeil  ; au 
contraire,  on  l’a  réduit  à une  entière  impuîf- 
fance  , parce  qu’on  a mieux  aimé  faire  taire 
les  loix , protedrices  des  propriétés  & du 
bonheur  des  particuliers  > qu’entendre  plus 
long-temps  les  organes  de  celles  qui  veillent 
à la  liberté^  publique  & à l’ordre  focial. 

Mais  l’attachement  des  Magiftrats  à votre 
fervice  ne  leur  permettra  jamais  un  ftlence 
coupable.  Du  lieu  de  leur  exil  ils  ont  fait 
entendre  leurs  voix  jufqu’à  votre  trône.Nous 
ofons  y joindre  la  nôtre.  Elle  eft  foutenue 
par  le  zele  le  plus  ardent  pour  la  gloire  de 
votre  régné , & jamais  la  liberté  de  nos  re- 
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préfentations  ne  fut  encouragée  par  autanc 
de  motifs  de  confiance. 

Moins  jaloux  de  la  prérogative  du  pou- 
voir que  de  la  profpérité  publique  , vous 
confiez^  Sire  , à vos  fujets  eux-mêmes  une 
partie  des  foins  de  radmîniftration.  Vous 
appeliez  les  lumjeres  détourés  parts  ; Votre 
Majefté  a donné  le  premier  exemple  d’un 
compte  public  desbefoins  du  Gouvernement 
& de  là  contribution  de  fes  füjets.  Après 
avoir  confulté  chaque  Province  fur  fes  inté- 
rêts , vous  voulez  encore  vous  entourer  des 
repréfentants  dé  routes  les  parties  de  votre 
.empire  : & vous  promettez  à la  Nation  af- 
femblée  le  tableau  de  ce  que  vous  aurez  fait 
pour  fon  bonheur. 

Sire  , les  fuggefiions  de  l’intrigue  ne  ren- 
dront pas  vaines  les  intentions  bienfaifan- 
tcs  de  Votre  Majefté  ; tandis  que  le  Royaume 
^tier  efpere  avec  confiance  Theureufe  ré^ 
génération  qu’il  devra  à vos  vertus  , la 
Guyenne -ne  tardera  pas  à avoir  fes  Magif- 
trats,  rendus  à leurs  familles  fon  Parle- 
ment rétabli -dans  le  fiége  eflèntiel  de  fes 
fondions.  Les  Provinces^privées  aujourd’hui 
de  la  protediondes  Tribunaux, entendront 
bientôt  le  noni  de  \'otre  Majefté  prononcé 
par  la  bouche  des  Juges;  ce  nom  augufte 
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toujours  înféparable  de  leurs  décîfîons  & 
qui  rappelle  la  fource  de  leur  autorité , ü 
fera  répété  avec  tranfport  par  la  reconnoif- 
ance  publique. 

Telles  font  les  très-humbles  & très  ref 
pedueufes  Remontrances  qu’ont  l’honneur 
de  préfenter  à Votre  Majefté  > ' 

SIRE, 

DE  Votre  Majesté,, 

Les  très-humbles  , très-obéiflants  , très-fideles  ôc 
très-affedionnés  ferviteurs  dc  fujets. 

Les  Gens  tenant  votre  Parlement  de  Navarre^ 


ARRÊT  É 
DU  PARLEMENT 
DE  NORMANDIE, 

Sur  l'Edit  des  Vingti  ME  S. 

Du  20  Décembre  1787. 

^^ESSiEüRS  les  Commiflairés  ont  rendu 
compte  de  Tcxamen  qu’ils  ont  fait  de  l’Edit 
du  mois  d’Oâobrë  dernier,  portant  pro- 
rogation du  fécond  Vingtième  pendant  les 
années  1791  & 1791  ; ledure  faite  dudit 
Edit,  délibéré. 

La  Cour,  toutes  les  Chanlbres  aflemblées^ 
conlidérant  que  l’Edit  du  mois^  d’Odobre 
1787 , qui  étend  la  perception  des  Ving- 
tièmes aux  années  1791  & 1792,  ne  peut 
être  regardé  que  Cî  -mme  une  prorogation  & 
une  extenfion  d’impcts.  Que  ce  double 
fardeau , fans  préfenter  aux  Sujets  du  Sei- 
gneur Roi  l’afped  décourageant  d’une  nou- 
velle invention  fiXc^le  ^ n’en  efl  pas  moins 
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un  nouveau  fubfîde  très-onéreux.  Que  ce- 
pendant la  nature  & la  deftination  des 
Vingtièmes  dévoient  mettre  les  Peuples  à 
Pabri  de  ce  nouvel  accroifTement. 

Que  c’efl  une  erreur  de  troîre  que  les 
Vingtièmes  ayent  dû  croître  graduellement 
comme  les  revenus  des  contribuables  ; que 
cet  impôt , comme  tous  les  autres , n’a  pu 
être  établi,  &nei’aété  en  effet  que  pour 
fatisfaire  à un  befoin  momentané;  qu’ainfi 
foutenir  que  les  Vingtièmes  doivent  croître 
dans  la  proportion  des  revenus , feroit  pro- 
fefler  cette  maxime  faufle  & inipolitique  , 
que  les  dettes  de  l’Etat,  au  lieu  de  s’éteindre 
par  l’ordre  & l’économie , doivent  s’ac- 
croître parallèlement  avec  les  propriétés  des 
contribuables. 

Que  cette  vérité  fut  tellement  fdntie  dès 
l’origine,  que  l’Edit  du  mois  de  Mai  1749, 
portant  création  du  premier  Vingtième  , 
reftreignoit  Tobligatibn  de  donner  des 
déclarations  de  leurs  biens  , aux  feuls  pro- 
priétaires qui  n’avoient  pas  été  compris 
dans  les  rôles  précédemment  établis  pour 
la  perception  du  Dixième.  Que  par  la  Dé- 
claration du  7 Juillet  1756 ,1e  fécond  Ving- 
tième fut  établi  dans  la  même  forme  , & 
fur  les  mêmes  principes  que  le  premier  , 
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quoique  les  propriétés  territoriales  eulTenr 
déjà  éprouvé  , fans  doute  , une  amélioration 
fenfible  depuis  1749.  Que  tel  fut  toujours 
le  fentinient  de  ladite  Cour , & qu’elle  ne 
celfa  de  prendre  les  plus  vigilantes  précau- 
tions pour  réfréner  l’avidité  des  Agens  du 
fifc.  Qu’on  trouve  des  nionumens  de  fa 
fermeté  inébranlable  dans  fon  Arrêt  de 
Réglement  du  3 Juillet  1762,  & dans  les 
modifications  appofées  à l’enregifirement 
de  la  Déclaration  du  zi  Novembre  1763 , 
& des  Edits  de  Juin  17^7  & Décetlibre 
1768  , qui  portent  , éntr’autres  difpofi- 
tions , que  le  premier  & le  fécond  F'ingtie^ 
mes , tant  qu'ils  auront  lieu , ne  pourront 
être  perçus  que  fur  les  rôles  aBuels  , dont 
les  cotes  ne  pourront  être  augmentées  , à 
peine  contre  les  contrevenans  d^être  pour^^ 
fuivis  extraordinairement. 

Que  fi  ladite  Cour  a eu  la  douleur , en 
1777  & 1778  , de  voir  fe  multiplier , contre 
ces  vérités  inconteftables  , les  aétes  rigou- 
reux du  pouvoir  abfolu  , elle  a eu  la  fati^- 
fadion  de  voir  , bientôt  après , fa  refpec- 
tueufe  perfévérance  couronnée.  Que  l’Ad- 
miniftration  ^ après  s’être  un  moment  éga- 
rée ^ eft  enfin  revenue  , en  1782  , à ce 
principe  d’équité  politique , que  tout  impôt 
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invariable  dans  fa  quotité  comme  dans 
fa  durée.  Qu’on  lit  dans  l’Edit  de  Janvier 
178a,  portant  création  du  troifieme  Ving- 
tième , cette  claufe  d’autant  ptüs  précieufe 
qu’elle  embraffe  toute  la  durée  de  cet  im- 
pôt : Les  trois  Vingtièmes  feront  impofés 
fuivant  & conformément  aux  rôles  de  ' la 
préfente  année,  fans  que  les  eûtes  de  chacun 
des  contribuables  puijfent  être  augmentées , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foitifauf  à ceux 
qui  fe  trouveraient  trop  impofés  ^ àfepour- 
^voir  dans  la  forme  ordinaire. 

Que  d’après  cette  difpofition  formelle 
de  l’Edit  de  1782- j & l’enchaînement  ôc  la 
fuite  de  dilFérens  Edits  fur  les  Vingtièmes, 
tous  ceux  qui  font  impofés  au-deflus  des 
cotes  antérieures  à 1749,  feroient  autorifés 
à fe  pourvoir  en  fa  forme  ordinaire.  Que 
ceux  qui  paient  ftriâement  le  dixième  de 
leur  revenu  aduel  ^ font  préciféraent  dans 
ce  cas  3 puifqu’ils  ne'  dëvroient  payer  que 
le  dixième  du  revenu  qu’ils  avoient  en 
1749.  Qu’ainfi  , pour  rétablir  l’égalité,  il 
eût  été  bien  plus  digne  de  la  juftice  du 
Seigneur  Roi,  & bien  plus  conforme  à fes 
promeffes , de  réduire  les  nouvelles  cotes 
au  niveau  des  anciennes , plutôt  que  d’éle- 
ver les  anciennes  aux  taux  des  nouvelles. 
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Que,  d’après  le  tableau  prefenté  au  Sei- 
gneur Roi  dans  ces  derniers  temps  , par 
toutes  les  Cours  de  fon  Royaume,  il  ne 
peut  pas  fe  diflimuler  que  les  peuples  font 
furchargés  au-delà  de  leurs  forces.  Qu’en 
vain  les  Provinces  les  plus  riches  de  la 
France;  qu’en  vain  la  Normandie  fe  glori- 
fieroit-elle  de  la  fertilité  de  fon  loi  , de 
rafiivité  de  fon  commerce  , de  fa  prodi- 
gieufe  population , & de  l’induflrie  de  fes 
Jriabitans  , puifquelle  eft  impofée  dans  la 
proportion  toujours  exagérée  de  fes  ref- 
fources. 

Qu’on  eft  fi  perfuadé  de  l’épuifement  des 
Peuples,  que  ce  n’eft  plus  avec  confiance 
que  l’on  vient  aujourd’hui  demander  de 
nouveaux  fecours,  mais  qu’on  emploie  une 
, forme  indirede;  que  fous  le  fpécieux  pré- 
texte de  ne  tendre  qu’à  rétablir  l’égalité 
dans  la  répartition , fous  les  promeftes  vaines 
& infignifiantes  de  ne  pas  exiger  de  nou- 
velles contributions  de  ceux  qui  paient  rigou- 
reufement  le  dixième  ; on  laifife  à tous  les 
propriétaires  l’incertitude  & la  crainte  de 
voir  bientôt , au  gré  de  l’avidité  fifcale  , re- 
nouveller  fur  leurs  fonds  les  inquifitions  des 
vérificateurs. 


Que 
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Que  c’eft  aujourd’hui  un  princîpe  publié 

reconnu  , que  c’eft  une  vérité  nationale, 
que  Je  concours  des  trois  Ordres  de  PEtac 
peut  ieul  donner  le  conlentement  à un  nou- 
vel iinpèt.  Que  cette  vérité  èfEd’autant  plus 
facrée  , qu’après  avoir  été  courageufemenc 
défendue  par  le  Parlement  féant  à Paris  ^ 
elle  a furvécu  aux  perfécutions  qu’il  a eu 
à fouffrir  pour  elle.  Que  le  Seigneur  Roi 
lui-même  vient  de  mettre  à ce  principe  fon- 
damental de  notre  droit  public , le  fceam 
de  fon  approbation , lorfque , cédant  à la 
réclamation  unanime,  il  a promis  à la  Na^ 
tion  d’aflembler  les  Etats  Généraux. 

Que  les  Cours  peuvent  quelquefois  , è la,. 
vérité  , dans  des  néceffités  preffantes , & 
lorfque  les  Etats-Généraux  n’apporteroienc 
pas  un  aflèz  prompt  remede,  confentir  ua 
lubfide  proportionné  à la  nature  & à la  durée 
des  befoins  ; mais  qu’il  n’eft  pas  permis  a 
ladite  Cour  de  regarder  Pextenfion  d’impôt 
que  renferme  l’Edit , ' comme  une  de  ces 
reflburces  urgentes  & rnomentanées.  Que 
depuis  cinq  ans  le  Seigneur  Roi  a préfervé 
fes  Etats  du  fléau  de  la  guerre  ; qu’il  a porté  , 
dans  toutes  les  parties  de  l’Adminiftration  , 
W zele  aôif  & réfQrmateur  : que  la  charge 
■’  ' ' C 
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de  PEt^  en  a été  confidérabîement  dimi- 
nuée , & que  fi,  après  tant  de  retranche- 
mens  & d’améliorations , il  reftoit  encore 
un  déficit  dans  les  finances;  il  paroît  à ladite 
Cour  trop  irrémédiable  pour  n’être  pas 
compté  au  nombre  de  ces  grands  maux  de 
la  Nation  , qui  ne  peuvent  attendre  des 
fecQurs  que  des  Etats-Généraux.  ^ 

Que  bien  loin  de  fe  raflurer  par  refpérance 
de  voir  s’éteindre  les  deux  vingtièmes  en 
1 792 , il  fuffit  de  füivre  le  cours  de  cet  impôt 
depuis  fon  établifTement , pour  s’abandonner 
aux  plus  vives  & aux  plus  j uftcs  alarmes. 

Que  depuis  174s  > époque  de  la  création 
des  Vingtièmes,  on  voit  cet  impôt,  qui  ne 
fut  jamais  confenti  que  pour  un  temps,  fë 
rénouvellef  toujours  au  moment  où  il  devoit 
finir  ; on  le  voit  s’érayer  fur  des  aâres  fré- 
quens  de  pouvoir  abfolu,  & fur  la  difgrace 
des  Magiflrats  : au  lieu  que  Pimpôt  n’auroit 
dû  reparoître  que  pour  les  befoins  de  l’Etat , 
on  voit,  contre  tous  principes  d’équité  & 
d’adminiflration , les  befoins  de  l’Etat  re-* 
naître  pour  l’impôt. 

Que  les  vérifications  rîgoureufes  dont  on 
paroît  menacer  ceux  qui  feront  légèrement 
ou  arbitrairement  foupçonnés  de  ne  pas 
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payer  exaSement  le  dixième  de  leurs  reve- 
nus , vont  renouveller  ces  vexations  fifcales, 
dont  TefFroi  fubfifte  encore  dans  les  Provin- 
ces ; contre  lefquelles  ladite  Cour  a toujours 
réclamé  avec  tant  de  véhémence,  & à locca- 
iion  defquelles  elle  a dépofé  au  pied  du  trône 
de  fi  fréquentes  & fi  douloureufes  fuppli- 
cations. 

Qu’inutilement  pouf  établir /dans  la  ré- 
partition des  impôts , l’égalité  fi  défirable, 
& à laquelle  doit  toujours  tendre  , une  admi^ 
niftration  jufle  & paternelle , le  Seigneur  Roi 
auroit-il  réfolu  ,de  fupprimer  les  abonne- 
ïiiens , les  immunités  , ^ les  privilèges  : 
qu’une  trop  funefte  expérience  apprend  que 
le  zèle  des  vérificateurs  n’eft  nî  àfiez  impar- 
tial, ni  afiez  încorruptible  pour  produire 
cet  heureux  effet  ; que  pour  dérober  la  con- 
noiflance  de  leur  fortune  y les  riches  auront 
toujours  deux  barrières  infurmontables  à 
oppofer;  la  fédudion  & la  crainte,  tandis 
que  le  pauvre,  foible  & confiant,  fera  feul 
en  proie  à toute  l’adivité  des  perquifiteurs. 

Que  les  Etats-Généraux  font  promis  pour 
1791  ; que  la  bonté  du  Seigneur  Roi  a même 
lâifTé  concevoir  à fes  peuples  l’efpérance  de 
voir  avancer  çette  époque  intéreflante.  Que 
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€e  moment  fur  lequel  tous  les  vœux  de  fa 
Nation- font  fixés  , emmenera  fans  doute  u^M 
nouvel  ordre  de  cliofes , un  nouveau  régime 
d’impôts , un  nouveau  fyfiême  de  Finances.. 

Que  d*ici  à cette  révolution  prochaine  il 
refie  un  trop  court  efpace  pour  épfôuvei” 
des  effets  utiles  des  vérifications  projettées, 
fur-tout  fi  le  Seigneur  Roi  ordonne,  ainfî 
qu’il  eft  de  fa  juftice , d’y  procéder  avec  cir- 
confpedfion , avec  équité,  avec  douceur  ^ 
avec  impartialiié , conféquemment  avec  len- 
teur. 

Que  dans  ce  moment^ci  , comme  dans; 
toutes  les  cîrconfiances  difficiles,  la  Pro-- 
vinee  de  NormaBdie  refient  plus  vîvemenfe 
la  privation  de  fes  anciens  Etats  5 que  fous; 
cette  adminiflration  qu’elle  regrette  '& 
qu’elle  ne  cefTera  de  réclamer , elle  n’auroit 
peut-être  pas  eu  la  douleur  de  refufer  an 
Seigneur  Roi  le  nouveau  fubfide  qu’il  lui 
demande.  Q’impofée  a la  même  quotité- 
qu’elle  l’eft  aujourd’hui  ; mais  impofée  pat 
elle-même , elle  eût  été  plus  riche  de  deux 
biens  innapréeiabîes  , l’économie  & Fégalîté 
dans  la  répartition.  Qu’en  un  mot  elle  eR 
moins  effrayée  de  l’impôt  que  des  vexations; 
que  fa  perception  lui  prépare^ 
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Que  dans  tous  les  temj^s  les  augures  pré- 
décefleurs  du  Seigneur  Roi  ^ ont  reconnu 
qu’ils  ne  pouvoient  ni  ne  dévoient  lever 
aucune  taille , fubvetitiôri , exadion  ou  im^ 
pot  quelconque  fur  les  fujets  de  leur  Duché 
de  Normandie,  que  du  confentement  des 
Gens  des  trois  Etats  alFemblés.  Que  privée 
pour  un  temps  dé  ce  privilège  împreferipti- 
ble  , la  province  de  Normandie  n’a  jamais, 
perdu  l’efpérance  ni  le  droit  de  le  recouvrer. 
Que  ce  bienfait  accordé  récemment  à la 
Provence  , ranime  la  confiance  de  ladite 
Cour  dans  la  juftice  & la  perfévérance  de  fa 
demande  , & prouve  que  Je  Seigneur  Roî 
aime  mieux  recevoir  de  fes  Sujets  des  tri- 
buts volontaires,  que  des  impôts  exigés. 

Par  toutes  ces  eonfidérations  ladite  Cour 
a arrêté  que  le  Seigneur  Roi  fera  très-refpec- 
tueufement  & très-inftamment  fupplié^  de 
retirer  un  Edit  qui  jette  l’alarme  dans  fa 
province  de  Normandie  , qui  rappelle  le 
fou  venir  des  vérifications  tyranniques  & 
arbitraires,  dont  elle  a eu  fi  long-temps  à 
gémir  , & qu’elle  auroit  une  trop  jufie 
crainte  de  voir  renouveller.  A également 
arrêté  qu’elle  repréfentera  confiamment  au 
Seigneur  Roi  l’impoflibilité  où  ellefe  trouve 
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de  procéder  à l’enregiftrement  d’aucuns 
nouveaux  impôts  qu’ils  n’aient  été  préala- 
blement confentis  par  la  Nation , ou  par  les 
trois  Ordres  de  la  Province  alTemblés. 

Fait  à Rouen  f en  Parlement,  ce  ao 
Décembre 
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